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 CONTEXTE 

Considérant la responsabilité du CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf d’assurer la sécurité de ses 
résidents, en matière de services et de soins de santé ; 

Considérant que l’Article 21 de la Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et 
toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité obliges les prestataires de services de 
santé et services sociaux et les professionnels au sens du Code des professions à signaler les 
situations de maltraitance présumées ou confirmées ; 

Considérant que toute personne a le droit au respect et à la sauvegarde de sa dignité et de son 
intégrité physique et psychologique ; 

Considérant que la maltraitance se manifeste de différentes manières et les façons de catégoriser 
le problème varient ; 

Considérant que la Loi de lutte contre la maltraitance prévoit des conditions spécifiques pour le 
signalement obligatoire des situations de maltraitance impliquant les personnes les plus 
vulnérables ;  

Le CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf s’engage à promouvoir la protection des ainés et toute 
autre personne majeure en situation de vulnérabilité recevant des services au CHSLD de Saint-
Lambert sur-le-Golf. Le CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf, en collaboration avec les directions 
concernées par la présente politique, s’engage à assumer, en conformité avec les lois et les 
règlements en vigueur et dans le respect des droits de tous, un rôle de sensibilisation, de 
prévention, de dépistage, de signalement, d’enquête et d’intervention dans l’objectif de contrer 
la maltraitance envers ces personnes. 

 PERSONNES À QUI S’ADRESSE CETTE POLITIQUE 

Cette politique s’adresse à toute personne amenée à côtoyer une personne ainée ou toute autre 
personne majeure en situation de vulnérabilité hébergée au CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf, 
soit tout employé, médecin, professionnel, gestionnaire, professeur, stagiaire, bénévole, 
chercheur, familles et proches et tout autre personne qui exerce sa profession ou une fonction, 
au CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf.  Elle concerne également une ressource, ainsi que leurs 
employés, liée par contrat à l’établissement. 

La présente politique vise à contrer la maltraitance envers les ainés et toute autre personne 
majeure en situation de vulnérabilité qui sont hébergées au CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf, 
que la maltraitance soit le fait d’une personne œuvrant pour l’établissement ou de toute autre 
personne. 

 LES ASSISES LÉGALES 

Ce document prend ses assises non seulement dans la Loi visant à lutter contre la maltraitance 
envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité, mais aussi dans la 
Charte des droits et libertés de la personne (C-12), la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (S-4.2) (LSSS), le Code civil du Québec (CCQ-1991) les orientations ministérielles « Un 
milieu de vie de qualité pour les personnes hébergées en CHSLD » et le Plan d'action 
gouvernemental pour contrer la maltraitance envers les personnes aînées 2022-2027. 
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 DÉFINITIONS 

 Maltraitance 

« Un geste singulier ou répétitif ou un défaut d’action appropriée qui se produit dans une 
relation où il devrait y avoir de la confiance et qui cause, intentionnellement ou non, du tort 
ou de la détresse à une personne. »1 

Cinq éléments sont centraux dans cette définition de la maltraitance :  

• la violence, qui se traduit par les gestes ; 

• la négligence, qui réfère à l’absence de geste ; 

• la relation de confiance entre la personne ainée maltraitée ou la personne majeure 
en situation de vulnérabilité et la personne maltraitante est essentielle ; 

• les conséquences engendrées pour les personnes maltraitées (tort ou de la détresse 
physique ou psychologique) ;  

• la maltraitance peut être intentionnelle ou non intentionnelle. 

 Personne en situation de vulnérabilité 

« Une personne majeure dont la capacité de demander ou d’obtenir de l’aide est limitée 
temporairement ou de façon permanente, en raison notamment d’une contrainte, d’une 
maladie, d’une blessure ou d’un handicap, lesquels peuvent être d’ordre physique, cognitif 
ou psychologique, tels une déficience physique ou intellectuelle ou un trouble du spectre de 
l’autisme. »2 

 Personne œuvrant pour le CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf 

« Un médecin, un dentiste, une sage-femme, un membre du personnel, un résident en 
médecine, un stagiaire, un bénévole ainsi que toute autre personne physique qui fournit 
directement des services à une personne pour le compte de l’établissement. »3 

 Prestataire de services de santé et de services sociaux 

« Toute personne qui, dans l’exercice de ses fonctions, fournit directement des services de 
santé ou des services sociaux à une personne, pour le compte d’un établissement, d’une 
résidence privée pour aînés, d’une ressource intermédiaire ou d’une ressource de type 
familial, incluant celle qui exerce des activités décrites aux articles 39.7 et 39.8 du Code des 
professions (chapitre C-26) ainsi que l’exploitant ou le responsable de la résidence ou de la 
ressource, le cas échéant. »4 

                                                      

1 Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de 
vulnérabilité, L.Q. 2023, L-6.3, Art. 2 

2 Idem 
3 Idem 
4 Idem 



Contrer la maltraitance envers les aînés et tout personne majeure en situation de vulnérabilité 
CHLAMB-4-015 / révisé juillet 2023 / Sujet à changement sans préavis  Page 3 
 

 Résidents 

Personne qui reçoit des soins ou des services du CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf, quel 
que soit le prestataire de services de santé et de services sociaux. 

 Plainte 

Déposée au Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services, seulement par le 
résident maltraité ou son représentant tel qu’indiqué dans la Loi visant à lutter contre la 
maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de 
vulnérabilité : 

« tout aîné ou toute personne en situation de vulnérabilité qui croit être victime de 
maltraitance et qui n’est pas visé par l’application de la politique d’un établissement puisse 
formuler une plainte à un intervenant désigné conformément à l’article 17 ». 

Le processus pour effectuer une plainte est précisé dans le Régime d’examen des plaintes 
du Régime d'examen des plaintes du réseau de la santé et des services sociaux. 

 LES OBJECTIFS 

Cette politique a comme objectif principal de lutter contre la maltraitance en édictant les 
orientations, stratégies et mesures mise en place pour y parvenir. 

Plus précisément, la mise en œuvre de cette politique vise à : 

• assurer la sécurité, le bien-être et la qualité de vie des résidents par la mise en place de 
mesures visant à contrer la maltraitance ; 

• identifier et prendre en charge rapidement et efficacement les situations de maltraitance 
en visant la diminution, voir l’élimination des risques de récidives et de conséquences 
néfastes ; 

• soutenir l’amélioration continue des pratiques cliniques et organisationnelles et la qualité 
des services ; 

• émettre des principes directeurs en lien avec le respect des personnes ainées et toutes les 
personnes majeures en situations de vulnérabilité, la protection de leur dignité ainsi que 
celle de leur intégrité physique et psychologique ; 

• sensibiliser les résidents, leurs proches et tout le personnel œuvrant pour l’employeur à la 
tolérance zéro face à toute forme d’abus ; 

• informer les prestataires de soins et services, les bénévoles, les résidents et leurs proches 
de cette politique et de son contenu ; 

• soutenir les personnes dans leurs démarches pour contrer la maltraitance ; 

• promouvoir un environnement de travail respectueux, sécuritaires et bienveillant ; 

• informer et outiller toute personne œuvrant pour le CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf, 
les prestataires de services de santé et de services sociaux et tout professionnel au sens de 
la loi quant à leur obligation de signaler et l’importance de signaler les cas de maltraitance ; 

• assurer la compréhension et le respect de la Loi de lutte contre la maltraitance. 
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 LES VALEURS 

Les valeurs suivantes se posent comme des cibles à promouvoir, à atteindre et à défendre afin de 
lutter contre la maltraitance. 

 Autodétermination 

Il s’agit du droit fondamental du résident de décider par soi-même et pour soi-même, de 
ses soins et services, selon l’offre disponible. Par conséquent, le personnel a toujours le 
devoir d’obtenir le consentement pour chaque soin et service offert (que le résident soit 
apte ou inapte). Par ailleurs, dans l’application de la présente politique, pour les situations 
remplissant les conditions de signalement obligatoire, il sera important de tenter malgré 
tout de les inclure dans la démarche dans la mesure de leurs capacités résiduelles à 
comprendre et à participer à celle-ci. 

 Bientraitance 

 « La bientraitance est une approche valorisant le respect de toute personne, ses besoins, 
ses demandes et ses choix, y compris ses refus. Elle s’exprime par des attentions et des 
attitudes, un savoir-être et un savoir faire collaboratif, respectueux des valeurs, de la culture, 
des croyances, du parcours de vie et des droits et libertés des personnes. Elle s’exerce par 
des individus, des organisations ou des collectivités qui, par leurs actions, placent le bien-
être des personnes au cœur de leurs préoccupations. Elle se construit par des interactions et 
une recherche continue d’adaptation à l’autre et à son environnement.5 » 

Au CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf, plusieurs comportements de bientraitance sont 
inscrits dans le « concept de l’approche relationnelle »6 avec dix (10) principes généraux et 
trente-neuf (39) comportements attendus de la part du personnel envers les personnes 
ainées (recommandation ministérielle).  Elle se traduit par le fait de porter une attention 
constante aux gestes, paroles et attitudes qui pourraient porter atteinte aux droits 
essentiels d’une personne : droit à la vie, à la sureté, à l’intégrité et à la liberté et à s’assurer 
que ceux-ci ne sont pas brimés.  

Dans le cadre de la présente politique, il s’agira plus précisément de s’engager à ne tolérer 
aucune forme d’abus ou de négligence, qu’elle soit intentionnelle ou non, en mettant tout 
en œuvre pour protéger et défendre les personnes en situation de vulnérabilité. 

 Collaboration 

Action de travailler de concert, en commun avec quelqu’un d’autre et/ou de l’aider dans 
ses fonctions.  Participer avec une ou plusieurs autres personnes à une œuvre commune. 
Approche valorisée pour la prise de décision et l’atteinte des résultats escomptés. 

                                                      
5 MSSS, Publications du ministère de la Santé et des Services sociaux Reconnaître et agir ensemble - Plan d'action 
gouvernemental pour contrer la maltraitance envers les personnes aînées 2022-2027, publication no. 22-830-44W, 
2022 
6 Voir Annexe 1 – Le concept de l’approche rationnelle 
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 Dignité 

La dignité d’une personne signifie qu’elle n’est pas un objet mais un sujet à respecter tel 
qu’il est, avec ses croyances, ses origines, son âge, son état civil, ses qualités et ses défauts, 
à être traité. 

Cette valeur est un rappel qu’indépendamment de l’âge, de l’aptitude et de la situation de 
vie des personnes impliquées dans une situation de maltraitance, l’établissement a le devoir 
d’assurer que toute personne est traitée avec dignité et respect dans ses valeurs et ses choix 
dans la mesure de leurs capacités. 

 Le professionnalisme  

Il est attendu de toute personne qui œuvre au CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf qu’elle 
fasse preuve d’humanisme et d’éthique, tout particulièrement envers les personnes en 
situation de vulnérabilité, en adoptant une attitude attentive à l’ensemble de leurs besoins, 
positive et sans jugement à leur égard. Le grand défi professionnel sera de trouver un juste 
équilibre entre d’une part, le respect de l’autodétermination de la personne et, d’une autre 
part, notre devoir de protéger contre la maltraitance. Par ailleurs, le personnel doit 
maintenir et développer ses compétences en restant à l’affût des meilleures pratiques à 
l’égard de la Loi de lutte contre la maltraitance ainsi que de la politique et de la procédure 
qui en découlent. 

 ÉNONCÉ 

 Tolérance zéro 

Aucune forme de maltraitance n’est tolérée au CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf. 

 Proactivité 

Le CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf adopte une attitude proactive afin de contrer la 
maltraitance envers ses résidents et aborder le problème ouvertement, en toute franchise 
et avec transparence. 

 Respect des droits et des besoins des résidents 

Le CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf est respectueux des droits des résidents tels que 
décrits dans la LSSS et la Charte des droits et libertés de la personne7 et répond à leurs 
besoins en leur offrant des soins et services de qualité. 

 Environnement de soins et de travail sécuritaire  

Le CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf a l’obligation de prendre les moyens raisonnables 
pour assurer à tout résident et toute personne œuvrant pour le CHSLD de Saint-Lambert 
sur-le-Golf un environnement sécuritaire, empreint d’une culture de respect et de 
transparence.  

                                                      

7 Charte des droits et libertés de la personne, L.Q. 2023, C-12, Art. 48 
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 Concertation et partenariat  

Afin d’assurer l’application, le respect et la pérennité de la présente politique de lutte 
contre la maltraitance, la concertation et le partenariat entre les divers acteurs, soit les 
professionnels ou les directions ou secteurs d’activités, de même qu’avec le comité des 
résidents est essentielle. 

 MESURES DE PRÉVENTION ET DE SENSIBILISATION 

La prévention de la maltraitance vise à réduire, voire éliminer l’incidence de ce phénomène dans 
tous les milieux de vie des personnes ainées et toute autre personne en situation de vulnérabilité. 
Elle a pour effet d’augmenter le degré de sensibilité collective et de contribuer à l’acquisition 
d’attitudes et de comportements respectueux. Elle crée un climat où les personnes concernées 
se sentiront plus à l’aise pour briser le silence et faire les gestes nécessaires.  Au CHSLD de Saint-
Lambert sur-le-Golf des mesures sont mises en place pour la prévention et la sensibilisation 
contre la maltraitance :  

 diffusion et affichage des affiches « Ensemble, pour la bientraitance envers nos résidents » ;  

 formation, diffusion et promotion du « concept de l’approche milieu de vie » ; 

 promotion des valeurs choisies par le CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf ; 

 diffusion du code d’éthique du CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf ; 

 réalisation d’activités soulignant la Journée mondiale de lutte contre la maltraitance ; 

 semaine de la sécurité ; 

 rencontres avec le comité des résidents ; 

 rencontres avec les comités professionnels ; 

 outils disponibles sur intranet ; 

 collaboration et partage d’outils avec la coordonnatrice nationale auprès des communautés 
culturelles pour rejoindre les personnes immigrantes ; 

 formation de toute personne impliquée dans la mise en œuvre des activités du CHSLD de 
Saint-Lambert sur-le-Golf ; 

 outil d’auto-évaluation (employés) ; 

 diffusion, compréhension et implantation de la présente politique ; 

 évaluation et la révision de la présente politique. 

 FORMATION 

La formation vise à développer les connaissances et les compétences nécessaires à l’identification 
et à la gestion de situation de maltraitance par les personnes œuvrant pour le CHSLD de Saint-
Lambert sur-le-Golf. 

Une formation complète couvrant tous les aspects importants de l’intervention en contexte de 
maltraitance envers les ainés intitulée Introduction à la lutte contre la maltraitance envers les 
aînés ou toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité (Id : 2255) est offerte à tout 
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le personnel du CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf. Cette formation vise à permettre aux 
participants de mieux cerner leurs responsabilités professionnelles et leurs limites en intervention 
en contexte de maltraitance et est donnée à toute personne impliquée dans la mise en œuvre 
des activités du CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf, et ce, dès l’embauche. 

 CONSENTEMENT 

Dans le cadre de la présente Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute 
autre personne majeure en situation de vulnérabilité, les prestataires de services de santé et de 
services sociaux et les professionnels au sens du Code des professions ont l’obligation de faire un 
signalement dans les cas de maltraitance et le consentement du résident n’est pas requis dans un 
contexte de signalement obligatoire. Bien que le consentement n’est pas requis lors d’un 
signalement, il est tout de même recherché. 

Nous savons que le consentement du résident doit être obtenu avant la prestation de tout soin 
ou service, à moins qu’il y ait urgence ou refus à l’hygiène. 

Selon les circonstances, le résident ou son représentant doivent être impliqués à chacune des 
étapes du processus de gestion de la situation de maltraitance. 

De plus, si dans la situation de maltraitance des soins ou services sont requis par le résident, les 
règles usuellement applicables en matière de consentement aux soins doivent être respectées. 

De même, dans l’éventualité où des renseignements personnels concernant le résident doivent 
être transmis à des tiers, les règles usuelles de confidentialité doivent être respectées. 

 GESTION DES SITUATIONS DE MALTRAITANCE 

La gestion des situations de maltraitance doit suivre un processus additionnel complémentaire 
aux soins et services déjà existants. Il y a cinq éléments clés permettant d’assurer la gestion des 
situations de maltraitance : 

 identification ; 

 signalement ; 

 vérification des faits ; 

 évaluation des besoins et des capacités de la personne ; 

 action et suivi de la situation de maltraitance. 

Dépendamment des situations, à la suite de l’identification, il est possible que les autres éléments 
clés ne soient pas effectués dans aucun ordre précis ou encore de façon simultanée. Vous pouvez 
également vous référer au Cheminement des signalements8. 

 Identification 

L’identification des situations potentielles de maltraitance est la responsabilité de tous et 
implique de documenter et d’analyser les facteurs de risque de maltraitance en utilisant 

                                                      
8 Voir Annexe 2 – Cheminement des signalements 
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son jugement clinique et/ou des instruments de détection ou dépistage faisant partie de la 
boite à outils.  

 Repérage  

Différents indices peuvent révéler une situation de maltraitance. Dans certains cas, c’est 
l’association de plusieurs indices qui est révélatrice (multifactoriels). 

La présence d’indices ne confirme pas à elle seule l’existence de la maltraitance, mais elle 
doit conduire l’intervenant à approfondir l’évaluation. Toutes les situations potentielles de 
maltraitance sont repérées et documentées selon la politique de tenue de dossier. 

 Référence 

Dans certains cas, il est préférable de référer la situation à des intervenants qui ont les 
habilitées voulues afin de poursuivre l’intervention. La maltraitance peut être intentionnelle 
ou non intentionnelle, l’enquête le confirmera. 

 Détection   

Démarche effectuée par un professionnel, bien souvent à l’aide d’outils qui facilitent 
l’identification de facteurs de risque et/ou d’indices de maltraitance qui peuvent accroître 
les possibilités de maltraitance d’une personne ainée ou d’une personne majeure en 
situation de vulnérabilité peuvent être relevés à différents niveaux : 

 individuel ; 

 familiale ; 

 communautaire ; 

 socioculturel ; 

 dépistage. 

 DÉLAIS DE TRAITEMENT 

Les signalements liés aux soins et services sont traités par le CLPQS et que le délai est modulé 
selon la gravité de la situation. La direction concernée est généralement avisée de la réception 
d’un signalement dans un délai maximal de 72 heures. 

 IDENTIFICATION ET SIGNALEMENT 

Les déclarations par un tiers concernant une situation de maltraitance peuvent faire l’objet d’un 
signalement circonscrit par des lois ou conditions à l’intérieur d’un processus formel. Toute 
personne œuvrant pour le CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf qui a un motif raisonnable de 
croire qu’une personne subit de la maltraitance, a une responsabilité éthique et/ou 
déontologique de faire une ou un signalement de la situation selon la Politique et règlement - 
Gestion et traitement des plaintes (CHLAMB-2-02). 

 Soupçon de maltraitance  

Toute personne susceptible de recevoir une divulgation de situations de maltraitance doit 
être en mesure d’identifier si les situations répondent aux conditions du signalement 
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obligatoire est considéré comme un soupçon, une suspicion sans fait ou circonstance précis, 
par exemple : « je pense, je soupçonne, je me doute que ». 

En cas de soupçon, il est néanmoins important de ne pas s’empêcher d’agir et d’effectuer 
un signalement au CLPQS. Ce dernier sera en mesure de procéder à l’analyse de la 
recevabilité. Il est recommandé d’aussi en parler avec un gestionnaire afin qu’il puisse être 
en mode vigilance. 

 Doute raisonnable de croire qu’il y a maltraitance 

Le doute raisonnable peut être validé avec des facteurs de risques, un changement de 
comportement du résident, un contexte particulier sur lequel l’intervenant se base pour 
raisonnablement penser que le résident pourrait faire l’objet d’une maltraitance, par 
exemple : « je considère, j’estime, je crains, je crois ». Avoir un doute raisonnable est 
suffisant pour amener l’intervenant à signaler la situation. 

 Le Signalement 

Le signalement est un processus légal et formel qui peut être effectué par toute personne, 
y compris une tierce personne (témoin, personne œuvrant pour le CHSLD de Saint-Lambert 
sur-le-Golf, bénévole ou un proche aidant) contrairement à la plainte, qui est déposée par 
le résident maltraité ou son représentant. Le signalement doit être effectué directement et 
sans délai auprès du CLPQS et il n’est effectué au service de police qu’en cas de risque de 
mort ou de blessures graves. Tout signalement qui ne concerna pas un usager peut être fait 
auprès d’un intervenant désigné du processus d’intervention (PIC), notamment par le biais 
de la Ligne Aide Maltraitance Adultes Ainés. 

Tout employé a la responsabilité éthique et/ou professionnelle de signaler toute situation 
de maltraitance intentionnelle ou non intentionnelle envers une personne majeure 
vulnérable.  

À défaut de signaler une situation de maltraitance, le professionnel ou le prestataire de 
service de santé du CHSLD pourrait s’exposer à des sanctions possibles9. 

Le CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf est responsable de sensibiliser, former et soutenir 
ses employés en fournissant notamment une politique, une procédure accompagnée d’une 
boite à outils. Il est interdit d’exercer des mesures de représailles contre une personne qui, 
de bonne foi, formule une plainte, effectue un signalement ou collabore à l’examen d’une 
plainte ou au traitement d’un signalement. Il est également interdit de menacer une 
personne de mesures de représailles pour qu’elle s’abstienne de formuler une plainte, 
d’effectuer un signalement ou de collaborer à l’examen d’une plainte ou au traitement d’un 
signalement. Une personne ne peut être poursuivie en justice pour avoir, de bonne foi, 
formulé une plainte, effectué un signalement ou collaboré à l’examen d’une plainte ou au 
traitement d’un signalement, quelles que soient les conclusions rendues. 

L’obligation de signaler s’applique aussi aux personnes liées par le secret professionnel, sauf 
aux avocats et aux notaires.  

                                                      
9 Voir Annexe 3 – Grille des formes de maltraitance pouvant constituer une infraction criminelle 
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Les plaintes des usagers au CLPQS ayant pour motif la maltraitance sont traitées selon la 
procédure d’examen des plaintes qui découle de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux. 

 Conditions du signalement obligatoire 

Tout prestataire de services de santé et de services sociaux ou tout professionnel au sens 
du Code des professions qui, dans l’exercice de ses fonctions ou de sa profession, a un motif 
raisonnable de croire qu’une personne est victime de maltraitance doit signaler sans délai 
ce cas. 

 L’obligation de signaler s’applique aux personnes liées par le secret professionnel et 
les prestataires de services de santé et de services sociaux qui, dans l’exercice de leur 
travail, reçoivent des informations concernant un tel cas sauf à l’avocat et au notaire. 

 Le travail du CLPQS s’inscrit dans une démarche d’amélioration continue de la qualité 
des services. Le traitement d’un signalement par le CLPQS ne déresponsabilise pas les 
équipes cliniques ou tout autre acteur de leur rôle à l’égard de la gestion de la 
situation de maltraitance. 

 L’Article 21 de la Loi pour contrer la maltraitance, mentionne : 

« Tout prestataire de services de santé et de services sociaux ou tout professionnel au 
sens du Code des professions (chapitre C-26) qui, dans l’exercice de ses fonctions ou 
de sa profession, a un motif raisonnable de croire qu’une personne est victime de 
maltraitance doit signaler sans délai le cas pour les personnes suivantes: 

1° tout usager majeur qui est hébergé dans une installation maintenue par un 
établissement qui exploite un centre d’hébergement et de soins de longue durée; 

2° tout usager majeur qui est pris en charge par une ressource intermédiaire ou par 
une ressource de type familial; 

3° toute personne majeure qui est en tutelle ou à l’égard de laquelle un mandat de 
protection a été homologué; 

4° toute personne majeure dont l’inaptitude à prendre soin d’elle-même ou à 
administrer ses biens a été constatée par une évaluation médicale, mais qui ne 
bénéficie pas d’une mesure de protection; 

5° toute autre personne en situation de vulnérabilité qui réside dans une résidence 
privée pour aînés. 

Le signalement est effectué auprès du commissaire local aux plaintes et à la qualité 
des services compétent lorsque la personne majeure concernée est visée par 
l’application de la politique de lutte contre la maltraitance d’un établissement ou, dans 
les autres cas, à un intervenant désigné visé à l’article 17, pour qu’il soit traité 
conformément aux chapitres II ou III, selon le cas. 
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Le présent article s’applique même aux personnes liées par le secret professionnel, 
sauf à l’avocat et au notaire qui, dans l’exercice de leur profession, reçoivent des 
informations concernant un tel cas. »10 

Le signalement doit être fait auprès de madame Louise Hardy, commissaire aux 
plaintes au (450) 672-3975, poste 209. 

Si le signalement concerne les actions ou manque d’action d’un médecin, un dentiste 
ou pharmacien ou un résident, le signalement est orienté vers le médecin 
examinateur par le CLPQS. 

 Les résidents et leurs proches peuvent aussi contacter le Service de police dans le cas 
où il y a un risque de mort ou de blessures graves.  Le consentement de la personne 
maltraitée n’est pas requis. 

Il appartient au Service de police d’évaluer et d’enquêter cet aspect. Il appartient au 
Service de police de contacter le Directeur des poursuites criminelles ou pénales 
(DPCP), le cas échéant. 

 La priorisation des cas sera faite selon la gravité de la situation et laissée au 
jugement du Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services. 

 En cas de signalement non obligatoire, il est encouragé de le signaler en respectant 
les règles de confidentialité qui s’appliquent et en demandant le consentement de 
l’usager. L’intervenant désigné devra tenir compte de ses obligations éthiques 
personnelles et professionnelles et, s’il fait partie d’un ordre professionnel, de ses 
obligations déontologiques. 

 Mesures de soutien 

Le CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf offre du soutien à toutes les partis impliqués 
(personne maltraitée, personne maltraitante, personne qui signale, témoins, proches, etc.) 
dans une situation de maltraitance depuis le signalement, pendant l’enquête, à toutes les 
étapes de l’intervention et après que celle-ci ait pris fin. Tous ces partis doivent être 
informés des mécanismes de recours disponibles11. Le soutien est offert par une personne 
qui n’est pas en conflit d’intérêt par rapport à la situation. 

En cas d’insatisfaction par rapport aux conclusions du CLPQS vous pouvez déposer un 
deuxième recours auprès du Protecteur du citoyen. 

Protecteur du citoyen 
 
Bureau de Québec : (418) 643-2688 
Bureau de Montréal : (514) 873-2032 
Sans frais : 1 (800) 463-5070 

                                                      

10 Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de 
vulnérabilité, L.Q. 2023, L-6.3, art. 21 

11 Voir Annexe 4 – Formulaire de signalement 
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Courriel : protecteur@protecteurducitoyen.qc.ca 
Site Web : www.protecteurducitoyen.qc.ca 

Depuis avril 2023, la Ligne Aide Maltraitance Adultes Aînés est déployée de façon graduelle 
par région à l’échelle de la province. 

« Le ministre responsable des Aînés institue un centre d’aide, d’évaluation et de référence 
en maltraitance. 

Ce centre a notamment pour fonctions: 

1° de recevoir l’appel d’une personne qui demande de l’information ou du soutien 
concernant la maltraitance et d’offrir une écoute active à cette personne; 

2° d’évaluer la situation décrite par la personne ainsi que son niveau de risque, notamment 
afin de déterminer s’il s’agit d’un cas de maltraitance; 

3° de fournir de l’information sur les ressources disponibles et les recours possibles pour 
mettre fin à un cas de maltraitance; 

4° de référer la personne vers les intervenants les plus aptes à lui venir en aide, notamment 
le commissaire local aux plaintes et à la qualité des services compétent ou tout autre 
intervenant désigné visé à l’article 17; 

5° d’effectuer, avec le consentement de la personne, un suivi afin de l’accompagner dans 
son cheminement ou dans ses démarches. »12 

La liste des ressources internes et externes est également disponible afin d’offrir du soutien 
aux personnes concernées.13 

 Minimiser les risques de représailles 

La Loi de lutte contre la maltraitance interdit d’exercer des mesures de représailles, des 
menaces de mesures de représailles ainsi que des poursuites judiciaires contre une 
personne qui, de bonne foi, fait un signalement ou collabore à l’examen d’un signalement 
ou d’une plainte. 

Le formulaire intitulé « formulaire de demande d’une sanction pénale en lien avec la 
maltraitance » est accessible pour dénoncer les mesures de représailles.14 

 Vérification des faits   

La vérification des faits est essentielle afin de confirmer s’il y a bel et bien eu maltraitance 
et entamer les interventions nécessaires. Le gestionnaire et/ou l’équipe multidisciplinaire 
peut être appelée à participer au processus de vérification des faits.  

Si le présumé fautif est un employé, une enquête doit être effectuée par le gestionnaire en 
collaboration avec le service des ressources humaines et en respect de la convention 
collective. Au besoin un comité d’enquête peut être mis en place. Ce comité est composé 

                                                      
12 Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de 
vulnérabilité, L.Q. 2023, L-6.3, Art. 20.7 
13 Voir Annexe 5 – Liste des ressources internes et externes 
14 Voir Annexe 6 – Politique – formulaire de demande d’une sanction pénale en lien avec la maltraitance 

mailto:protecteur@protecteurducitoyen.qc.ca
http://www.protecteurducitoyen.qc.ca/
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du gestionnaire du secteur concerné, du supérieur immédiat de l’employé concerné, du 
représentant des ressources humaines et du commissaire local aux plaintes et à la qualité 
des services, après validation auprès de ce dernier. Au besoin, toute autre personne 
pertinente à la démarche pourra joindre le comité. 

Tout au long du processus, maintenir une communication ouverte et transparente avec tous 
les partis impliqués (personne présumée maltraitée, personne présumée maltraitante, 
témoins, proches, autres employés, les résidents, comité des résidents) dans la mesure où 
la confidentialité et la sécurité de tous lesdits partis, ainsi que le bon déroulement de 
l’enquête, ne sont compromis. 

Il faut s’assurer que la personne présumée maltraitée, ses proches et/ou son représentant 
soient informés des soupçons de maltraitance. 

Si la situation de maltraitance constitue une infraction au code criminel, en appeler aux 
autorités policières ou juridiques. 

En cas de doute ou d’incertitude sur le fait de savoir si une situation de maltraitance 
correspond à une infraction criminelle, il peut être nécessaire de déclencher l’intervention 
concertée ou d’obtenir un avis juridique. 15 

Documenter les étapes et conclusions de l’enquête (déterminer si le signalement est fondé 
ou non) ainsi que toute information complémentaire qui aidera à planifier des interventions 
et suivis à effectuer. 

 Évaluation des besoins et capacité de la personne maltraitée 

Le but de cette évaluation est de mesurer la dangerosité et l’urgence d’intervenir, c’est 
pourquoi elle précède immédiatement les actions et suivis. L’intervenant peut faire appel, 
selon les besoins, à toute personne experte interne et externe dans le domaine à évaluer. 
Tous les outils habituellement utilisés pour les évaluations biopsychosociales peuvent 
apporter à l’intervenant des éléments cruciaux sur la situation, et le jugement clinique 
apportera la solidité aux interventions à venir. De plus, cette évaluation doit être réévaluée 
régulièrement selon l’évolution de la situation. En présence de facteurs de risque 
importants, l’intervenant peut être « amené à poser des gestes en lien avec l’application de 
lois et règlements, et ce, souvent dans un court laps de temps. Ces décisions sont parfois 
prises sans le consentement complet de l’aîné maltraité ou sans la collaboration complète 
de la personne qui maltraite16 ». 

Aspects liés à la personne qui doit être évaluée : 

• capacité à demander de l’aide ; 

• compréhension de la situation ; 

• tissu social ; 

                                                      
15 Voir Annexe 7 – Processus d’intervention concerté visant à lutter contre la maltraitance envers les personnes 

aînées 
16 MSSS, Guide de référence - Pour contrer la maltraitance envers les personnes aînées, publication no. 13-830-10F, 

2016 
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• aptitude gestion courante financière ; 

• niveau d’aptitude ou d’inaptitude ; 

• autodétermination ; 

• capacité émotionnelle. 

 Actions et suivis 

À la suite d’une plainte ou d’un signalement, l’administration du CHSLD de Saint-Lambert 
sur-le-Golf doit évaluer s’il y a lieu d’apporter des mesures correctives à l’organisation et à 
la qualité des soins et services offerts, afin d’éviter qu’une telle situation de maltraitance 
ne se reproduise.  

Si des mesures sont mises en place pour éviter que la situation de maltraitance ne se 
reproduise, l’administration du CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf devra en informer la 
personne maltraitée et/ou ses proches, et/ou son représentant de même que la personne 
qui a fait le signalement, de sorte que toutes les parties impliquées soient informées que la 
situation a été prise en charge. 

 Processus d’intervention concerté 

Ce processus permet : 

 d’effectuer des interventions concertées par les intervenants issus de différentes 
organisations visant à faire cesser la maltraitance avec le consentement de la 
personne maltraitée ; 

 d’évaluer rapidement et avec justesse la situation de maltraitance, par la mise en 
commun de l’information et de l’expertise, tout en y répondant de façon appropriée 
au moment opportun avec le consentement de la personne maltraitée ; 

 de minimiser l’impact négatif sur la personne victime de maltraitance, tout en 
s’assurant de l’efficacité de l’intervention par la coordination des actions, des 
interventions, des enquêtes ou des autres procédures des intervenants. 

Le processus d’intervention concerté17 implique des intervenants issus d’organisations 
représentées par les ministères et organismes gouvernementaux signataires dans le 
domaine de la santé et des services sociaux, de la justice et de la sécurité publique et qui 
interviennent auprès des personnes ainées en situation de vulnérabilité : 

 le CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf ; 

 le Service de police de l’Agglomération de Longueuil ; 

 le Directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP) ; 

 le Curateur public du Québec ; 

 la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse ; 

                                                      
17 Idem 
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 l’Autorité des marchés financiers. 

 Sanctions 

Des sanctions possibles18 peuvent être appliquées devant un constat de maltraitance.  

Si les actions ou manques d’action de la personne maltraitante ou de l’établissement 
contreviennent à des lois ou des règlements, des sanctions pourraient être applicables. 

Les sanctions peuvent être administratives, disciplinaires ou judiciaires. 

Pour une demande d’application de sanctions pénales en lien avec la Loi, vous pouvez vous 
référez au site internet19 à cet effet. 

Dans quelles situations des sanctions pénales peuvent-elles être appliquées ? 

 Quiconque manque à son obligation de signaler sans délai un cas de maltraitance 
commet une infraction. 

 Commet une infraction, quiconque commet un acte de maltraitance envers une 
personne en centre d’hébergement et de soins de longue durée, sur ces lieux ou en 
déplacement. Une personne qui, dans l’exercice de ses fonctions, commet un acte 
de maltraitance envers un usager majeur à qui elle fournit directement des services 
de santé ou des services sociaux à domicile pour le compte d’un établissement.  

 Quiconque menace ou intimide une personne ou tente d’exercer ou exerce des 
représailles contre elle au motif qu’elle se conforme à la présente loi, qu’elle exerce 
un droit qui y est prévu ou qu’elle dénonce un comportement y contrevenant 
commet une infraction.  

 Commet une infraction, quiconque entrave ou tente d’entraver de quelque façon 
que ce soit l’exercice des fonctions d’un inspecteur ou d’un enquêteur. 

Comment faire une demande d’enquête pouvant mener à des sanctions pénales ? 

 Vous pouvez joindre les responsables par téléphone, transmettre un formulaire par 
courriel ou par la poste ou faire une déclaration en ligne. 

Comment joindre les responsables ou envoyer une demande par la poste? 

Tél. : 1 877 416-8222 
Courriel : maltraitance.die@msss.gouv.qc.ca 

Direction de l’inspection et des enquêtes 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
3000, avenue Saint-Jean-Baptiste, 2e étage, local 200 
Québec (Québec)  G2E 6J5 

Consultez www.québec.ca pour plus d’informations sur les demandes de sanctions 
pénales. 

                                                      
18 Voir Annexe 8 – Exemples de sanctions applicables 
19 Demande d’application de sanctions pénales en lien avec la Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les 
aînés et toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité, s.d. 

http://www.qu%C3%A9bec.ca/
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 RÔLES ET RESPONSABILITÉS 

 Le Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services 

Le Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services est responsable de : 

 traiter tous les signalements reçus par rapport aux situations de maltraitance ; 

 analyser la recevabilité ; 

 prioriser les signalements selon la gravité ; 

 examiner le signalement et appliquer la procédure20 ; 

 vérifier si les faits contreviennent ou non à des lois ou à des règlements ; 

 orientation du signalement ; 

 orienter vers le médecin examinateur les signalements  concernant les actions ou 
manque d’action d’un médecin ; 

 conclure le dossier (avec ou sans recommandation) ou référer à l’instance 
appropriée ; 

 effectuer la saisie des données dans le système intégré de gestion des  plaintes et 
amélioration continue de la qualité des services (SIGPAQS) ; 

 effectuer la reddition annuelle de compte. 

 Responsable de la mise en œuvre de la politique (PRMOP) 

Personne ressource 

Madame Dominique Boutin, adjointe DSI 
(450) 672-3975, poste 207 

Développement, adoption et révision de la politique 

 Faire adopter la politique ou les modifications apportées à la politique par le conseil 
d’administration. 

 Soumettre la politique au MSSS dans les 30 jours suivant son adoption par le conseil 
d’administration. 

 Réviser la politique de l’établissement aux cinq ans.  

 Faire les modifications nécessaires pour remédier aux difficultés liées à la mise en 
œuvre et améliorer les procédures et les pratiques. 

 Adapter la politique-cadre à la réalité du CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf. 

                                                      

20 Loi sur les services de santé et les services sociaux, L.Q. 2023, S-4.2, art. 33 
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Prévention, sensibilisation et formation 

 Développer et appliquer un plan de sensibilisation et de formation à la maltraitance 
pour toute personne œuvrant pour l’établissement. 

 S’assurer du développement et de l’application du plan de sensibilisation/formation 
à la maltraitance pour toute personne œuvrant pour l’établissement.  

Signalement 

 S’assurer que les procédures pour les signalements soient claires et connues par 
toutes les personnes qui pourraient recevoir des signalements dans l’établissement. 

 Établir et appliquer des stratégies pour assurer la confidentialité et la protection 
contre des mesures de représailles envers les personnes qui font un signalement. 

 Assurer que les procédures pour la cueillette d’information des déclarations et de 
références aux secteurs concernés soient claires et connues par tous ceux qui seront 
susceptibles de recevoir les signalements relevant du CHSLD de Saint-Lambert sur-
le-Golf. 

 Le CLPQS est responsable de la préservation de la confidentialité des 
renseignements permettant d’identifier la personne qui effectue un signalement ou 
une plainte, sauf avec son consentement ou dans les communications avec un corps 
de police concerné21. 

Diffusion de la politique 

 Développer et mettre en œuvre un plan de diffusion. 

 Rendre la politique accessible pour tous en l’affichant à la vue du public et sur le site 
internet de l’établissement. 

 Faire connaître la politique à tous les usagers et à leurs proches. 

 Assurer le maintien de la mise à jour des informations contenues dans la plateforme 
WEB. 

 S’assurer du développement d’un plan de diffusion, en collaboration avec les 
personnes responsables des communications de l’établissement ainsi que les 
responsables de l’offre de services aux clientèles ciblées par la Loi visant à lutter 
contre la maltraitance envers les ainées et toute autre personne majeure en situation 
de vulnérabilité. 

 S’assurer que la politique développée par le de Saint-Lambert sur-le-Golf soit 
facilement accessible pour tous et soit connue dès l’embauche du personnel. 

 S’assurer que la politique soit mise en ligne sur le site web du CHSLD de Saint-Lambert 
sur-le-Golf, sur l’Intranet et que des affiches et/ou des dépliants ou brochures soit 

                                                      
21 Loi sur les services de santé et les services sociaux, L.Q. 2023, S-4.2, art. 19.0.1 
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rendus disponibles et bien visibles pour le public ciblé par la Loi, et ce, dans les lieux 
visités par celui-ci. 

Révision de la politique 

Réviser la politique du CHSLD Saint-Lambert sur-le-Golf tous les cinq ans, sauf la version 
première qui devait être révisée avant le 30 novembre 2020. 

Faire les modifications pour remédier aux difficultés reliées à la mise en œuvre et à 
améliorer la procédure et les pratiques.  

 Direction générale 

La Direction générale ainsi que le responsable de la mise en œuvre de la politique s’engage 
à promouvoir une culture de bientraitance et à prendre tous les moyens nécessaires afin de 
prévenir la maltraitance et de mettre fin à tout cas de maltraitance porté à sa connaissance. 
La Direction est responsable : 

 d’assurer la gestion adéquate des situations de maltraitance dans les différentes 
directions ; 

 d’afficher la présente politique à la vue du public ; 

 d’informer les personnes œuvrant pour l’établissement du contenu de la politique et 
la fait connaître aux intervenants du RSSS de son territoire ; 

 d’assurer que tous les éléments-clés liés à la gestion des situations de maltraitance 
soient connus et considérés ; 

 d‘offrir aux personnes dans leur direction les outils et le soutien nécessaires pour 
répondre aux besoins spécifiques de leurs clientèles dans toutes les étapes de gestion 
des situations de maltraitance ; 

 d‘informer tous les partis impliqués dans la situation de maltraitance des mécanismes 
de recours et de soutien pour les appuyer pendant le processus. 

Identification  

Identifier et appliquer des stratégies pour favoriser le repérage, la détection et/ou le 
dépistage de la maltraitance. 

Préciser les stratégies de documentation et de saisies de données en rapport avec les 
situations de maltraitance envers un résident.  

Déclaration  

Favoriser la déclaration en identifiant des mesures permettant de minimiser les risques de 
représailles envers les personnes qui signalent.  

Appliquer les stratégies pour assurer la confidentialité et la protection contre des mesures 
de représailles envers les signalant. 

Informer le personnel des procédures de signalement.  

Vérification des faits 

Créer et appliquer un processus de vérification des faits à la suite d’un signalement.  
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Action et suivi 

Mettre en place des mécanismes pour s’assurer que les actions et suivis planifiés soient 
identifiés. 

 Gestionnaires 

Gestion des situations de maltraitance 

S’assurer de la sécurité et du bien-être des résidents et des employés. 

Intervenir auprès de toutes les personnes et partis impliqués (résident maltraité, personne 
maltraitante, personne qui signale, témoins, proches, etc.). 

Action et suivi 

Superviser les différentes actions qui permettent de gérer et de résoudre la situation de 
maltraitance. Le suivi et le soutien adéquats doivent faire partie intégrante de 
l’intervention. 

 Direction des ressources humaines 

Interventions 

Procéder, en collaboration avec le gestionnaire, à une enquête dès la connaissance d’une 
situation de maltraitance dans le respect des dispositions des conventions collectives. 

Participer à l’identification et l’application des recommandations et/ou sanctions.  

Sensibilisation et formation 

S’assurer que toute personne en contact avec les résidents ait été sensibilisée à la 
maltraitance.  

Assurer la planification de formations concernant la reconnaissance et la gestion des 
situations de maltraitance en collaboration avec les directions responsables de l’offre de 
services.  

Diffusion de la politique 

Assurer le développement et la mise en œuvre du plan de diffusion de la politique tel 
qu’indiquer dans la Loi : 

« L’établissement doit, dans les installations qu’il maintient, afficher sa politique à la vue du 
public et la publier sur son site Internet. Il doit également, par tout autre moyen qu’il 
détermine, faire connaître sa politique aux usagers visés par la politique, y compris ceux qui 
reçoivent des services à domicile, à leurs personnes proches aidantes et aux membres 
significatifs de leur famille. » 

 Personnes œuvrant pour le CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf 

Identification  

Être à l’affût des indices de vulnérabilité et de maltraitance et repérer les situations 
potentielles de maltraitance.  
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Déclaration 

Déclarer à leurs supérieures immédiates toutes situations présumée ou confirmée de 
maltraitance, dès qu’elle est repérée ou dépistée, en fonction de la procédure prévue par 
l’établissement  

 Prestataires de soins et de services externes  

Les infirmières en soins de pieds, optométriste, denturologiste, coiffeuse, responsable du 
dépanneur, nutritionniste, dames de compagnie, etc. 

Identification 

Documenter toute information relative à la détection ou au dépistage, selon la procédure 
prévue par l’établissement.  

Vérification des faits 

Tout prestataire de soins et de services ayant un lien direct avec le résident ou une expertise 
requise peut être appelé à participer au processus de vérification des faits. 

Évaluation des besoins et des capacités 

Tout prestataire de soins et de services ayant un lien direct avec le résident ou une expertise 
interne et/ou externe requise peut être appelé à contribuer à l’évaluation afin de proposer 
un plan d’intervention pour assurer la sécurité du résident et gérer la situation de 
maltraitance.  

Tenir compte du fait qu’il pourrait y avoir plus d’un résident impliqué dans la situation de 
maltraitance et que tous les résidents et autres personnes impliquées dans la situation 
doivent être évalués dans la mesure du possible.  

Documenter l’évaluation à partir des procédures établies.  

Action et suivi 

Faire le suivi du plan d’intervention et instaurer des échéanciers permettant de réévaluer 
l’adéquation entre les besoins et le plan. 

Avoir un recours aux processus d’intervention concertés lorsque les critères sont remplis.  

 Médecin examinateur 

Le médecin examinateur est responsable de : 

 vérifier des faits d’ordre médical (plainte concernant un médecin, un dentiste, un 
pharmacien ou un résident) ; 

 appliquer la procédure d'examen des plaintes concernant un médecin, un dentiste, 
un pharmacien, de même qu'un résident en médecin de l'établissement.  

 Comité des résidents 

Le comité des résidents collabore notamment lors d’activités de promotion liées au régime 
d’examen des plaintes, lors des visites d’évaluation de la qualité du milieu de vie lorsque 
des cas de maltraitance auprès des résidents du CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf leur 
sont signalés.  
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 Service de police  

Vérification des faits 

En vertu de son pouvoir d’enquête, le Service de police collabore à documenter la 
vérification des faits avec le CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf, le cas échéant. 

 ÉLABORATION ET MISE À JOUR DE LA POLITIQUE 

Calendrier de révision de la politique 

La présente politique devra être révisée en 2028 et par la suite aux 5 ans, avant la date fixée par 
le ministre, ou en fonction des besoins. 

 RESPONSABLE DE LA MISE EN APPLICATION  

Porteur de dossier 

S’assure, auprès de toutes les directions cliniques ainsi que la direction des ressources humaines, 
de la mise en application de la présente politique. 

 ENTRÉE EN VIGUEUR  

La présente politique entre en vigueur le jour de son adoption par le conseil d’administration et 
annule, par le fait même, toute autre politique en cette matière adoptée antérieurement par le 
CHSLD de Saint-Lambert-sur-le-Golf. 
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ANNEXE 1 – LE CONCEPT DE L’APPROCHE RATIONNELLE 
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Intimité 

1. Soins et services en complète intimité en couvrant le 
corps, en fermant la porte 

2. Respect, si possible, de préférer une personne du 
même sexe pour les soins d’hygiène intime 

3. Respect de sa vie amicale, familiale et sexuelle 

Humanitude 
4. Chaleur humaine 
5. Douceur dans la voix et dans les gestes 
6. Empathie et écoute active 
7. Intérêt porté au résident et ses proches 
8. Patience et ouverture 
9. Sentiment de sécurité 

Vouvoiement 10. Vouvoiement en tout temps 
11. Utilisation de « Madame et de Monsieur » 
12. Jamais de surnom, ni de familiarité 

Professionnalisme 

13. Port de la carte d’identité en tout temps et la montrer 
à la demande 

14. Annonce de l’intervention à faire 
15. Discussion d’adulte à adulte 
16. Approche positive 
17. Respect de la réputation 
18. Conversation entre les employées à éviter lors d’une 

intervention 

Auto-détermination 
19. Respect des choix des résidents 
20. Encouragement à participer l’amélioration du milieu de 

vie, à exprimer ses volontés 
21. Respect de ses choix jusqu’au dernier moment 

Rythme et habitude 
de vie 

22. Respect du rythme personnel du cycle circadien, des 
habitudes de vie. 

23. Attention au bien-être affectif, physique, 
psychologique, social et spirituel 

Participation 
24. Participation favorisée en tout temps 
25. Stimulation pour des gestes qu’il peut faire 
26. Conservation soutenue lors des soins et services, même 

avec une personne en grande perte d’autonomie 
27. Stimulation aux décisions 

Verticalité 
28. Respect du plan de travail 
29. Invitation au lever et aux changements de position 
30. Stimulation de la motricité (s’habiller, manger, se 

laver, etc.) 
31. Faire les programmes de marches 

Domicile 
32. La chambre est un lieu intime 
33. Toujours frapper avant d’entrer 
34. Création d’un environnement rassurant et sécuritaire 
35. Pas de fouille sans consentement 
36. Lieux partagés et réservés aux résidents 

Confidentialité 37. Confidentialité en tout temps 
38. Discussion de corridor, lors des repas ou lors du rapport 

inter-service, à éviter 
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ANNEXE 2 – CHEMINEMENT DES SIGNALEMENTS 

 



 

III 
 

 



 

IV 
 

 

 

 

  



 

V 
 

ANNEXE 3 –LES 7 TYPES DE MALTRAITANCE 
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ANNEXE 4 – FORMULAIRE DE SIGNALEMENT 
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ANNEXE 5 – LISTE DES RESSOURCES INTERNES ET EXTERNES 

Ressources internes du CHSLD de Saint-Lambert sur-le-Golf 

• Travailleuse sociale 

Madame Chantal Trudeau, Travailleuse sociale, (450) 672-3975, poste 206 

555 chemin Tiffin, Saint-Lambert, Québec,  J4P 3G2 

chantal.trudeau.chsldgolf16@ssss.gouv.qc.c 

• Comité des résidents 

• Syndicat 

Ressources externes  

• Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Centre (CISSS) 

https://www.santemonteregie.qc.ca/centre │1 (866) 967-4825, poste 8884 

• Programme d’aide aux employés (PAE) 

Disponible pour les employés et les membres de la famille immédiate 24 heures par 
jour pour les personnes en détresse ou pour un besoin de soutien en santé mentale. 

Services d'aide aux employés : Programme d'aide aux employés - Canada.ca │ 
1 (800) 268-7708 

• Centre d’assistance et d’accompagnement aux plaintes (CAAP) 

Assiste et accompagne les usagers qui désirent porter plainte auprès du commissaire 
aux plaintes et à la qualité des services ou en 2e instance auprès du Protecteur du 
citoyen. 

www.aideabusaines.ca │1 (800) 263-0670 

• Ligne Aide Maltraitance Adultes Ainés (LAMAA) 

Ligne provinciale d’écoute et de référence spécialisée en maltraitance envers les 
personnes ainées qui offre des services au grand public et aux professionnels. 

https://lignemaltraitance.ca/fr │1 (888) 489-2287 

• Regroupement provincial des comités d’résidents (RPCU) 

Le RPCU défend les intérêts des résidents du RSSS en soutenant le comité des 
résidents. Il offre les des séances de sensibilisation (formation et conférences) pour 
lutter contre la maltraitance envers les ainés. 

www.rpcu.qc.ca │ (514) 436-3744 │info@rpcu.qc.ca 

https://www.santemonteregie.qc.ca/centre
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/sante-environnement-milieu-travail/sante-securite-travail/service-aide-employes/programme-aide-employes.html
http://www.aideabusaines.ca/
https://lignemaltraitance.ca/fr
mailto:info@rpcu.qc.ca
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• Info-Social │8-1-1 

Ligne provinciale d'intervention psychosociale et de référence, offrant notamment un 
service de réponse rapide en situation de crise et un service d’intervention dans le 
milieu, si besoin est. 

• L’Appui 

Service de soutien pour les proches aidants, offrant notamment du soutien 
psychosocial téléphonique, de l’information, de la formation et du répit. 

www.lappui.qrg │(514) 789-2460 │info@lappui.org 

• Conseil pour la protection des malades (CPM) 

Le CPM défend les intérêts des résidents à qui il offre un service conseil téléphonique. 
Il représente les résidents au sein des équipes d’évaluation de la qualité des milieux 
de vie en centre d’hébergement et de soins de longue durée. Il conseille également 
les comités des résidents. 

www.cpm.qc.ca │ (514) 861-5922 │ info@cpm.qc.ca 

• Centres d’aide aux victimes d’actes criminels (CAVAC) 

Service de soutien professionnel gratuit et confidentiel qui vient en aide aux 
personnes ayant été victimes d’actes criminels, afin qu’elles puissent en surmonter 
les conséquences. 

www.cavac.qc.ca │ (450) 670-3400 │ infocavac@cavacmonteregie.com 

• Centres d’aide et de lutte contre les agressions à caractères sexuels (CALACS) 

Organisme féministe qui lutte contre les agressions à caractères sexuel et offre du 
soutien aux victimes en portant une attention particulière aux femmes provenant de 
groupes marginalisés (ainées, issues des Premières Nations, de communautés 
ethnoculturelles, de communautés lesbiennes, gays, bisexuelles et transgenres 
(LGBT), ou atteintes d’un handicap physique et/ou intellectuel, etc.). 

www.calacsrivesud.org │ 1 (866) 835-8342 

• Curateur public du Québec 

Intervient si le résident maltraité est déclaré inapte (sous un régime de protection) ou 
en voie de l’être. 

www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-et-organismes/curateur-public 
│1 (844) 532-8728 

• Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ) 

La CDPDJ est responsable de l’application de la Charte des droits et libertés de la 
personne. S’y référer en cas d’exploitation, de violation des droits ou discrimination.  

www.cdpj.qc.ca │ 1 (800) 361-6477 │ information@cdpdj.qc.ca 

• Bureau du coroner (1-888-267-6637) 

http://www.lappui.qrg/
http://www.cpm.qc.ca/
http://www.cavac.qc.ca/
http://www.calacsrivesud.org/
http://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-et-organismes/curateur-public
http://www.cdpj.qc.ca/


 

XII 
 

Il est possible de s’y référer en cas de décès obscurs, violents ou survenus par suite 
de négligence. 

www.coroner.gouv.qc.ca │ 1 (888) 267-6637│ clientele.coroner@coroner.gouv.qc.ca 

• Ordre professionnels 

S’y référer pour connaître les codes et les exigences entourant l’exercice d’une 
profession, pour obtenir de la formation continue ou pour déposer une plainte. 

• Forces policières (911) 

S’y référer pour dénoncer toute infraction de nature criminelle, pour la mise sur pied 
d’activités de prévention et pour élaborer des partenariats, tels que des ententes 
socio-judiciaires. 

• Autorité des marchés financiers 

S’y référer en cas de fraude commise par une entreprise ou un représentant offrant 
des produits ou des services financiers. 

www.lautorite.qc.ca │ (514) 395-0337 

  

http://www.coroner.gouv.qc.ca/
http://www.lautorite.qc.ca/
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ANNEXE 6 – FORMULAIRE DE DEMANDE D’UNE SANCTION PÉNALE EN LIEN 
AVEC LA MALTRAITANCE 
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ANNEXE 7 – PROCESSUS D’INTERVENTION CONCERTÉ VISANT À LUTTER 
CONTRE LA MALTRAITANCE ENVERS LES PERSONNES AÎNÉES 
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ANNEXE 8 – EXEMPLES DE SANCTIONS APPLICABLES 

 
 

EXEMPLES DE SANCTIONS POUVANT ÊTRE APPLIQUÉES PAR L’ÉTABLISSEMENT DEVANT UN CONSTAT DE 
MALTRAITANCE 

Employés Mesures disciplinaires : 
avertissement, lettre au dossier, suspension ou congédiement. 

Membres du Conseil 
des médecins, 

dentistes et 
pharmaciens 

Mesures disciplinaires : 
Réprimande, changement de statut, privation de privilèges, suspension du statut ou 
des privilèges pour une période déterminée ou révocation du statut ou des privilèges 

Cadres 
intermédiaires, 

supérieurs et hors-
cadres 

Mesures disciplinaires : 
Congédiement, résiliation d’engagement, suspension sans solde ou rétrogradation 

EXEMPLES D’AUTRES SANCTIONS POSSIBLES À L’ÉGARD DES PERSONNES ET DES ÉTABLISSEMENTS QUI 
SONT À L’ORIGINE OU QUI TOLÈRE UNE SITUATION DE MALTRAITANCE 

Membres d’un ordre 
professionnel 

Un ordre professionnel peut notamment imposer à un de ses membres les sanctions 
suivantes : 
Réprimande, radiation temporaire ou permanente du tableau, amendes, révocation 
du permis, révocation du certificat de spécialiste, limitation ou suspension du droit 
d’exercer des activités professionnelles. 

Établissements 

Le MSSS peut notamment imposer les mesures suivantes à l’égard des 
établissements : 
Nomination d’observateurs, enquêter, exiger la soumission d’un plan d’action, 
assumer l’administration provisoire (établissements publics et privés conventionnés), 
suspendre ou révoquer le permis. 

Toutes personnes 

À la suite d’une enquête de la CDPDJ, poursuite devant le tribunal des droits de la 
personne qui peut rendre toutes les décisions et ordonnances de procédure et de 
pratique nécessaires à l’exercice de ses fonctions notamment en lien avec le droit de 
toute personne âgée ou toute personne handicapée d’être protégée contre toute 
forme d’exploitation. 
 
Poursuites pénales ou criminelles. À titre d’exemple, peut être reconnu coupable de 
négligence criminelle quiconque, soit en faisant quelque chose, soit en omettant de 
faire quelque chose qu’il est de son devoir d’accomplir, montre une insouciance 
déréglée ou téméraire à l’égard de la vie ou de la sécurité d’autrui22 

                                                      
22 Code criminel, L.R.C., 1985, C-46, art. 219 
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